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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 14 juillet 2006

Vos références: 

Nos références: 38.167/I/PN JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Bruno Tobback

Ministre des Pensions

rue Ernest Blerot,   1

1070

Bruxelles




	Objet :
	cadres linguistiques de l'Office national des Pensions (ONP)


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 14 juillet 2006, un dossier relatif aux cadres linguistiques de l'ONP.
La CPCL, en sa séance du 30 novembre 2006, a émis à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*
*

*

Ce dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Ce dossier est également basé sur le plan de personnel 2006-2008 fixé par le comité de gestion par arrêté du 30 janvier 2006.

Enfin, le dossier est basé sur l'AR du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les institutions publiques de la Sécurité sociale.

Le projet d'AR transmis répartit les emplois aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil.  En ce qui concerne les degrés 3 à 5, la proportion est 46% F – 54% N.

Des comptages ont été réalisés dans toutes les DG et subdivisions de services (des chiffres absolus ont été produits à l'appui des % retenus).

En ce qui concerne la part étude et conception, le critère 50/50 a également été retenu.

Une pondération a également été faite entre les différentes DG en fonction du nombre d'ETP: au total 1481 ETP pour les services centraux de l'ONP.

Des renseignements complémentaires ont été demandés en date du 12 septembre 2006 en ce qui concerne les pondérations en termes d'ETP entre les différentes DG, ou subdivisions de services le cas échéant, en ce qui concerne le % d'étude et de conception, d'organisation générale.

Vous avez répondu à cette demande de renseignements en date du 25 octobre 2006.

Ensuite, plusieurs réunions ont encore eu lieu entre le service administratif de la CPCL et l'ONP afin de préciser encore certaines pondérations ou évaluations et également pour apporter une motivation au critère 50/50 retenu en ce qui concerne les affaires d'étude et de conception.

*

*
*

Analyse de la proposition ministérielle

Pour chaque DG, des données chiffrées et des pondérations ont été effectuées.

1. DG Administrateur général (19 ETP)


Votre proposition: 47,36% F – 52,53% N.


Pour 6 emplois relatifs à la coordination de la stratégie, la CPCL propose la proportion 50/50.


Le service se voit confier des missions générales relatives à la préparation stratégique et à la coordination des projets.  Pour la préparation stratégique et la coordination stratégique, il y a une concertation étroite avec l'administration générale.  Pour l'ébauche, l'élaboration et le suivi de projets, dont "Theseos", il y a concertation avec le groupe de pilotage et, durant la phase d'implémentation, il y a communication avec les services opérationnels.


En ce qui concerne les affaires d'exécution, pour 13 emplois, la CPCL propose de retenir la moyenne générale du cadre linguistique de l'ONP.

2. DG Attribution (255 ETP)


Votre proposition: 45,49% F – 54,51% N.


En ce qui concerne le BCI (Bureau des Conventions internationales), 16.697 dossiers F – 15.943 dossiers N, il a été retenu la proportion 51,16% F – 48,84% N (pour 144 ETP).


Pour 109 ETP, au service Info Pensions, la proportion 38% F – 62% N a été retenue, à savoir 341.463 dossiers F – 558.985 dossiers N.


Pour 2 emplois de secrétariat, la CPCL propose de retenir la moyenne générale de cette DG Attribution.

3. DG Paiements (406 ETP)


Votre proposition: 43,84% F – 56,16% N.


Ces % s'obtiennent en fonction des subdivisions suivantes:


-
la division Cadastre et Cotisation (67 ETP): proportion 44% F – 56% N.


-
la division Evènements (95 ETP): proportion 42% F – 58% N (36.133 dossiers N – 26.428 dossiers F).


-
la division Certificats de vie (18 ETP): proportion 76% F – 24% N (21.040 dossiers N – 68.241 dossiers F).


-
la division Service Calculs (144 ETP): proportion 42% F – 58% N étant donné que les tâches sont en rapport avec les statistiques de la division Evènements.


-
la division Service Recouvrement (81 ETP): proportion 42% F – 58% N étant donné que les tâches sont en rapport avec les statistiques de la division Evènements.


Pour 1 emploi de secrétariat, la CPCL propose de retenir la moyenne générale de cette DG Paiements.

4. DG Services communs (Attribution et Paiements) (342 ETP)


Votre proposition: 49,12% F – 50,88% N.


Il est proposé de retenir les proportions suivantes pour les subdivisions suivantes:


-
Virements et Réception (35 ETP): proportion 52% F – 48% N (50.967 dossiers F – 47.107 dossiers N).


-
Pour le Contrôle de la Qualité (10 ETP), on a retenu la proportion 50/50.  Il s'agit d'affaires d'étude et de conception.  Le service Contrôle de la Qualité (directorat général services communs) s'occupe, dans ce cadre, du contrôle par voie de sondage de la qualité des services prestés.  Le hasard est généré de façon électronique et le contrôle est effectué sans tenir compte de la langue du dossier ni de celle de l'agent instructeur.


-
Pour le Contact Center (139 ETP): proportion 53,24% F – 46,76% N.


-
Contentieux (17 ETP): proportion 75% F – 25% N.


-
CRID (85 ETP): proportion 40% F – 60% N.


-
Répartition provisionnelle (55 ETP): proportion 41% F – 59% N.


Pour 1 emploi de secrétariat, la CPCL propose de retenir la moyenne générale de cette DG Services communs (Attribution et Paiements).

5. DG Communication externe (10 ETP)


Votre proposition: 46% F – 54% N.


Conformément à la jurisprudence de la CPCL, il y a lieu de retenir plutôt la proportion 50/50.


Ce service n'a pas de contacts personnalisés avec le public, exception faite des manifestations saisonnières comme les salons.  La mission de cette DG comporte deux tâches essentielles (réalisation et publication de brochures - développement du site internet).

6. DG P&O (89 ETP)


Votre proposition: 46% F – 54% N, à savoir la statistique des services Production.


Selon la  jurisprudence de la CPCL, cette DG doit être répartie, en ce qui concerne les affaires d'exécution, selon la moyenne générale du cadre et, en ce qui concerne la part étude et conception, à raison de 50/50.


Selon les informations communiquées par l'administration de l'ONP, 10% de la DG est concerné par l'élaboration de notes internes relatives au statut etc., à répartir 50/50.


La CPCL propose pour 9 emplois, 50/50 et pour 80 emplois, la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONP.

7. DG Patrimoine (118 ETP)


Votre proposition: 46,61% F – 53,39% N.


Suite aux dernières informations communiquées par l'administration de l'ONP, la CPCL propose de corriger le tableau de cette DG de la façon suivante:


-
Gestion Immeubles des services extérieurs (8 ETP): proportion 50/50.  Justification: il y a 7 bureaux F – 6 bureaux N.


-
Tour du Midi (14 ETP): proportion 50/50.


-
en ce qui concerne les 96 emplois restants, service Economat – Facilities: moyenne générale de l'ONP.

8. DG Budget et Comptabilité (53 ETP)


Votre proposition: 46% F – 54% N.


Selon les informations communiquées par l'administration de l'ONP, +/- 7 personnes seraient concernées par des tâches d'étude et de conception pour lesquelles la CPCL propose de retenir la proportion 50/50.


Pour le reste, 46 ETP, la CPCL propose de retenir la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONP.

9. DG ICT (171 ETP)


Votre proposition: 46% F – 54% N, activité des services de production.  


Conformément à la jurisprudence de la CPCL, il y a lieu de retenir une part étude et conception.


Selon les informations communiquées par l'administration de l'ONP, cette part étude et conception serait assez marginale: +/- 5%.  En effet, cette DG est principalement axée sur les dossiers de paiement et sur le helpdesk.  Toute l'informatique de l'ONP est centralisée, paiements, calculs et même dans certains cas attribution.  Donc il est normal de retenir la moyenne générale du cadre linguistique de l'ONP pour 95% des emplois et pour 5%, partie résiduaire d'affaires d'étude et de conception, la proportion 50/50.


La CPCL propose pour 10 emplois, 50/50 et pour 161 emplois, la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONP.

10. DG Service d'Etude (18 ETP)


Votre proposition: 50% F – 50% N.


Comme motivation, l'administration de l'ONP a communiqué ce qui suit: le service d'Etude (directorat général S400) se voit confier des missions d'étude générales de nature juridique ou financière, qui ne présentent ni caractéristiques individuelles ni aspects opérationnels.  Le service n'a pas de clientèle et fait rapport à l'administrateur général.


La CPCL marque son accord sur votre proposition.

*

*
*

Vous proposez une proportion 46,19% F – 53,81% N, arrondie à 46% F – 54% N, pour les degrés 3 à 5.

Compte tenu de ce qui précède et des dernières pondérations, la CPCL propose le tableau final suivant:

	Directions générales (ETP)   /     subdivisions (ETP)
	Volume de travail

        F                   N
	F

N

	Administrateur général (19)
	Coordination Stratégie (6)
	50%
	50%
	300
	300

	
	Exécution (13)
	46,41%
	53,59%
	603,33
	697,67

	Attribution (255)
	BCI (144)
	51,16%
	48,84%
	7367,04
	7032,96

	
	Info Pensions (109)
	38%
	62%
	4142
	6758

	
	Secrétariat (2)
	45,49%
	54,51%
	90,98
	109,02

	Total DG:        11509,04  –   13790,96      

	Paiements (406)
	Cadastre & Cotisations (67)
	44%
	56%
	2948
	3752

	
	Evènements (95)
	42%
	58%
	3990
	5510

	
	Certificats de Vie (18)
	76%
	24%
	1368
	432

	
	Service Calculs (144)
	42%
	58%
	6048
	8352

	
	Recouvrement (81)
	42%
	58%
	3402
	4698

	
	Secrétariat (1)
	43,84%
	56,16%
	43,84
	56,16

	Total DG:          17556     –        22744  

	Services communs (342)
	Etude & Développement (Contrôle Qualité) (10)
	50%
	50%
	500
	500

	
	Contact Center (139)
	53,24%
	46,76%
	7400,36
	6499,64

	
	Contentieux (17)
	75%
	25%
	1275
	425

	
	CRID (85)
	40%
	60%
	3400
	5100

	
	Répartition provisionnelle (55)
	41%
	59%
	2255
	3245

	
	Virements & Réceptions (35)
	52%
	48%
	1820
	1680

	
	Secrétariat (1)
	48,83%
	51,17%
	48,83
	51,17

	Total DG:        16650,36  –   17449,64      

	Communication externe (10)
	50%
	50%
	500
	500

	P & O (89)
	Etude et conception (9)
	50%
	50%
	450
	450

	
	Exécution (80)
	46,41%
	53,59%
	3712,80
	4287,20

	Patrimoine (118)
	Bâtiments, Tour Midi… (22)
	50%
	50%
	3200
	3200

	
	Economat – Facilities (96)
	46,41%
	53,59%
	2506,14
	2893,86

	Etude et Développement (18)
	50%
	50%
	900
	900

	Budget & Comptabilité (53)
	Etude et conception (7)
	50%
	50%
	350
	350

	
	Exécution (46)
	46,41%
	53,59%
	2134,86
	2465,14

	ICT (171)
	Etude et conception (10)
	50%
	50%
	500
	500

	
	Exécution (161)
	46,41%
	53,59%
	7472,01
	8627,99

	(1481)
	
	46,41%
	53,59%
	68728,19
	79371,81


*

*
*

En conséquence, la CPCL propose une proportion 46,41% F – 53,59% N pour les degrés 3 à 5.

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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